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[186] 

 

 
Interventions économiques 

pour une alternative sociale 

No 4 

NOTES D’ACTUALITÉ 

“La crise au Canada.” 
(Vers une redéfinition du rapport salarial). 

 

Jean-Guy LORANGER 

 
Retour au sommaire 

Dans ce texte, le professeur Loranger s’interroge sur les rapports de 

force à l’intérieur de la société canadienne et québécoise, qui pourraient 

déterminer les issues temporaires à la crise économique ou Canada, la-

quelle s’insère dans une crise structurelle du capitalisme mondial. Or, 
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ce texte avait été envoyé pour publication au Devoir qui n’a pas jugé 

utile de le publier. Que Le Devoir ne publie pas tous les textes qu’il 

reçoit, il n’y a rien de répréhensible là-dedans. Mais ce qui est surpre-

nant, c’est que la rédaction du journal n’ait jamais daigné communiquer 

officiellement les raisons de ce refus. 

* * * 

[187] 

La crise au Canada, comme dans les autres pays capitalistes de 

l’OCDE, est caractérisée par la “stagflation”, i.e. la hausse simultanée 

du chômage et de l’inflation. Ce qui différencie cependant le Canada 

des autres pays de l’OCDE, c’est d’une part l’ampleur beaucoup plus 

grande du taux de chômage et d’autre part la sévérité de la crise finan-

cière reflétée par la chute du dollar canadien depuis les trois dernières 

années. En effet, alors que le taux de chômage est pour ces pays euro-

péens de l’OCDE autour de 5 p.c. et aux États-Unis de 6 p.c. en 1978, 

il se situe au Canada autour de 8,5 p.c. et au Québec autour de 11 p.c. 

De même que pour l’ensemble des pays européens de l’OCDE on ne 

prévoit aucune amélioration à ce chapitre pour 1979, il en va ainsi pour 

le Canada et le Québec où on prévoit respectivement des taux de chô-

mage de 8,8 p.c. et de 12 p.c. pour cette année. 

Malgré la stagnation de la productivité (- 0,3 p.c. en 1978) et le désir 

de la bourgeoisie canadienne de procéder à une réorganisation indus-

trielle majeure semblable à celle actuellement en cours en France, le 

gouvernement Trudeau, à Ottawa, de même que le gouvernement Lé-

vesque à Québec, préfèrent pour l’instant temporiser et attendent une 

diminution du taux de chômage avant de donner le feu vert à des “dé-

graissages” majeurs dans certains secteurs de l’économie canadienne 

pour tenir compte de la nouvelle division internationale du travail opé-

rée par le capital financier à l’échelle mondiale. Le Conseil économique 

du Canada a estimé dans son Bulletin de juin 1978 que 250 000 emplois 

seraient ainsi directement menacés dont plus de la moitié sont concen-

trés au Québec, ce qui, au dire même du CEC, représenterait 7 p.c. de 

l’emploi total dans La Belle Province. 

L’inflation, qui était autour de 10 p.c. en 1974-75 avant la mise en 

place d’un contrôle des prix et des salaires, est descendue autour de 7 

p.c. durant 1976 et 1977, années pour lesquelles la Commission de lutte 

contre l'inflation a exercé un contrôle (effectif ?) sur tous les prix, sauf 
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sur ceux de l’alimentation. Avec la fin des contrôles en avril 1978, la 

flambée des prix a recommence et l’année [188] s’est terminée par une 

hausse de 9 p.c. des prix à la consommation. 

On peut d’ores et déjà anticiper le résultat désastreux engendré par 

cette Commission sur le pouvoir d’achat des travailleurs canadiens. 

Alors que les augmentations moyennes de salaires négociées avant la 

période de contrôle (i.e. avant le 14-10-75) se situaient autour de 15 

p.c., elles ont été en 1978 autour de 6 p.c.. De telle sorte qu’on a enre-

gistré une baisse générale (de l’ordre de 2 à 3 p.c.) du pouvoir d’achat 

des salariés dans tous les grands secteurs de l’économie canadienne 

sauf ceux des secteurs public et parapublic au Québec qui ont réussi, 

grâce à leur lutte exemplaire à l’intérieur d’un Front Commun en 75-

76, à se soustraire aux normes de la Commission anti-inflation. 

Les salariés québécois des secteurs public et parapublic de même 

que les salariés dans d’autres secteurs publics au Canada qui ont négo-

cié récemment (exemple : les postiers du Canada) ou auront à négocier 

prochainement le renouvellement de leur convention collective sont de-

venus malgré eux l’une des forces les plus importantes dans la détermi-

nation du rapport salarial au Québec et au Canada et en conséquence 

l’une des cibles “privilégiées” de la bourgeoisie québécoise et cana-

dienne sans parler d’un bon nombre de multinationales qui hésiteraient 

à s’implanter au Québec à cause de la trop grande combativité de cer-

taines centrales syndicales, en particulier la CSN (lire le “fameux” rap-

port FANTUS à ce sujet). 

On pourrait s’interroger longuement pourquoi le secteur public (les 

dépenses de l’État) est devenu un enjeu aussi important dans le fonc-

tionnement et la croissance du système capitaliste. Je rappellerai sim-

plement ici que l’augmentation des dépenses de l’État et, en consé-

quence l’augmentation du nombre d’employés du secteur public, s’ex-

plique en bonne partie par le fait que pour que le système capitaliste se 

reproduise bien avec l’objectif de maximiser les profits, il faut que la 

force de travail (du secteur privé) soit convenablement entretenue et 

puisse se reproduire pour assurer la relève en “capital humain”. Or les 

salaires versés par le secteur privé sont nettement insuffisants pour at-

teindre cet objectif. L’État assume donc une partie de plus en plus im-

portante des frais d’entretien et de reproduction de la force totale de 

travail dans la société sous forme de dépenses pour la santé, l’éducation, 

les loisirs, [189] etc. Bref, le coût d’entretien et de reproduction de la 
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force de travail est de plus en plus socialisé et la classe capitaliste dans 

son ensemble est très contente qu’il en soit ainsi. Seuls quelques idéo-

logues, comme Milton Friedman par exemple prônent un retour à la 

privatisation la plus complète possible du coût d’entretien et de repro-

duction de la force de travail. Ce que la classe capitaliste souhaite par 

ailleurs est la compression maximale des coûts sociaux de l’entretien et 

de la reproduction de la force de travail et il devient alors compréhen-

sible que les financiers et le Conseil du Patronat trouvent très raison-

nable le discours de l’actuel ministre des Finances du Québec qui essaie 

de faire encore mieux que ses prédécesseurs libéraux à ce chapitre. La 

cote de crédit du Québec sur les marchés financiers n’en sera que meil-

leure si Monsieur Parizeau réussit à faire mieux que ses prédécesseurs 

libéraux. On sent bien que les issues à la crise politique et économique 

au Canada sont loin d’être indépendantes de la capacité de l’État cana-

dien et du gouvernement du Parti Québécois à gérer les compressions 

budgétaires et en conséquence, de faire preuve de grande fermeté dans 

le déroulement des négociations pour le renouvellement des contrats de 

travail dans les secteurs public et parapublic. Mais avant de commenter 

plus en détail cette importante négociation qui est en cours au Québec, 

j’aimerais faire quelques remarques au sujet de la crise financière cana-

dienne. 
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[190] 

Au cours de l’année 1976 le taux de change du dollar canadien était 

presqu’à la parité avec le dollar américain. 

À la fin de 1977, il était tombé à 0,91 pour un dollar U.S., à la fin de 

1978 et jusqu’à ce jour, il ne vaut plus que 0,85 pour un dollar U.S. 

Quand on se rappelle que le dollar américain a dégringolé d’environ 10 

p.c. par rapport à un panier de devises, au cours de la même période, on 

peut mieux mesurer l’ampleur de la chute du dollar canadien. Il suffit 

de vivre à l’étranger pendant quelques mois dans un pays comme la 

France, qui n’est pourtant pas identifié comme un pays à monnaie forte, 

pour mieux se convaincre que le dollar canadien a perdu beaucoup de 

sa valeur. 

Bien entendu, la baisse du dollar canadien n’est pas la cause mais la 

forme de la crise financière canadienne. Une analyse de la balance des 

paiements peut nous renseigner sur les origines de cette crise. La ba-

lance commerciale canadienne (exportations-importations) a été tantôt 

déficitaire, tantôt excédentaire sauf depuis les trois dernières années où 

on observe un large excédent, (il faut bien que la chute du dollar serve 

à quelques chose !). Quant à la balance des services (i.e. dépenses nettes 

des touristes à l’étranger, services professionnels, dividendes et intérêts 

sur emprunts à l’étranger, etc.), elle est de plus en plus chroniquement 

déficitaire à cause du tribut à payer au capital financier international 

sous forme de dividendes, d’intérêts et autres services professionnels 

dont les multinationales savent se charger entre leurs filiales implantées 

dans différents pays. Ainsi au cours des trois dernières années, alors 

que l’excédent de la balance commerciale était respectivement de 1,1, 

2,9 et 3,5 milliards de dollars, le déficit enregistré au compte des ser-

vices fut respectivement de - 5,5, - 7,4 et - 8,5 milliards de dollars. Le 

déficit courant fut donc respectivement de - 4,4, - 4,5 et - 5,0 milliards 

de dollars pour les trois dernières années et on prévoit un déficit record 

de 6,9 milliards de dollars pour 1979. Heureusement (disent les défen-

seurs du capital financier) que ce déficit a pu être comblé par un ac-

croissement de l’endettement du Canada à l’étranger ! Ce qui fut réalisé 

en particulier par des emprunts massifs de l’Hydro-Québec sur les mar-

chés financiers internationaux pour financer son projet de développe-

ment de la Baie [191] James. En effet l’Hydro-Québec a emprunté plus 

de 5 milliards de dollars au cours des deux dernières années. Avec des 

taux d’intérêts presqu’aussi élevés qu’au Canada, l’emprunt de capital 
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financier américain ne fait qu’aggraver le déficit de la balance des ser-

vices. Par contre un emprunt du Québec ou des autres provinces sur le 

marché des eurodevises à des taux d’intérêt nettement plus bas pourrait 

être un moyen d’atténuer la crise financière. Cependant l’avantage des 

taux d’intérêt plus faibles est vite effacé par le coût plus élevé du finan-

cement et du refinancement quand la monnaie canadienne se dévalue 

par rapport aux devises européennes. Selon une publication récente du 

gouvernement canadien, intitulée L’accès du Québec aux marchés fi-

nanciers (Ottawa, 1979) la dette du Québec à l’étranger se chiffrait à la 

fin de 1978 aux environs de 12 milliards de dollars. On estime que la 

dévaluation du dollar canadien a coûté à la Province 2 milliards de dol-

lars de plus à rembourser à l’échéance et que le coût du service de la 

dette est automatiquement augmenté de 200 millions de dollars par an-

née par la dévaluation actuelle du dollar canadien. 

On voit donc que, du point de vue de la bourgeoisie canadienne et 

québécoise, il ne peut y avoir d’issue à la crise financière canadienne 

que par une soumission encore plus grande au capital financier interna-

tional. Les financiers, qu’il s’agisse du Canada, du Chili ou d’un quel-

conque pays endetté, ont toujours exigé et vont continuer à exiger 

qu’une gestion capitaliste passe par une productivité accrue, une infla-

tion modérée, une élévation du taux d’exploitation, via une diminution 

du salaire réel par un gel (ou une faible augmentation) des salaires no-

minaux. Dans un contexte de productivité stagnante la fraction de la 

bourgeoisie au pouvoir devient nécessairement plus intransigeante dans 

la définition du rapport salarial en commençant dans son propre secteur, 

i.e. le secteur public et para-public, surtout si celui-ci a tendance à de-

venir le secteur témoin sur lequel se calque le rapport salarial du secteur 

privé. 

Pour reprendre l’expression de Jacques Parizeau, l’actuel ministre 

des finances du gouvernement québécois, la “substance économique” 

étant distribuée davantage à l’étranger, il y en a donc moins à distribuer 

aux travailleurs [192] québécois. Si le ministre des finances avait creusé 

davantage sa notion de “substance économique”, il aurait découvert 

qu’elle a son origine dans la force de travail globale de la société et que 

pour payer un tribut plus important au capital financier international, il 

faut exploiter davantage la force de travail. De toute manière, même s’il 

ne l’a pas écrit, comme c’est un économiste bourgeois intelligent, il a 
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“intuitionné” correctement cette réalité en proposant le très “viril” rap-

port salarial suivant pour le secteur public au Québec ; 

Suppression de la clause d’indexation des salaires au coût de la vie. 

Il faut donc admettre la possibilité que le pouvoir d’achat puisse dimi-

nuer. Les acquis de plus de 6 ans de lutte sont donc foulés au pied. 

Refus de reconnaître un salaire minimum dans le secteur public qui 

soit nettement supérieur au salaire minimum du secteur privé. Actuel-

lement, le salaire minimum du secteur public est autour de $4.65/heure 

alors que celui du secteur privé est autour de $3.47/heure. Ici encore les 

acquis gagnés de haute lutte par deux Fronts Communs sont jetés aux 

orties, parce que les salariés du secteur public doivent être exploités au 

même degré que ceux du secteur privé. 

Proposition d’un concept de rémunération globale fondée sur les sa-

laires et les avantages sociaux dans chacun des secteurs. Le but évident 

de ce concept de rémunération globale est de tenter d’aligner ou de sou-

mettre la rémunération globale du secteur public à celle du secteur 

privé. En effet du point de vue de la bourgeoisie au pouvoir, il est inad-

missible dans une économie dominée par le mode de production capi-

taliste que le secteur privé soit à la remorque du secteur public. C’est 

plutôt le contraire qui devrait “normalement” se produire, (il s’agit bien 

évidemment de la normalité capitaliste). À supposer que les salaires du 

secteur public soient nettement au-dessus des salaires du secteur privé 

(ce qui est loin d’être établi clairement) il est évident que si les salaires 

réels du secteur privé n’avaient pas été très durement comprimés au 

cours des deux dernières années, l’écart entre les secteurs public et 

privé pourrait être nettement moindre, si écart il y a ! 

Concertation pour la détermination de la rémunération globale par 

une ouverture des livres de l’État. Ici le ministre [193] des Finances fait 

un appel du pied aux péquistes du Front Commun pour dialoguer “rai-

sonnablement” avec l’État-patron. Il y a une douzaine d’année, les étu-

diants québécois avaient une expression haute en couleur pour refuser 

la concertation avec les administrateurs des Universités : “dialoguer 

c’est se faire fourrer”. 

Espérons que les salariés du Front Commun ne prendront pas des 

vessies pour des lanternes et qu’ils ne permettront pas à l’actuel Parti 

Québécois qui dit avoir un préjugé favorable des travailleurs (vis-à-vis 

ce parti) contre eux. Les syndiqués du Front Commun n’ont plus le 
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choix de reculer et les gains ou les pertes qui découlent de leur lutte 

auront des retombées sur l’ensemble des travailleurs québécois et cana-

diens. L’enjeu est de taille et ils peuvent compter sur l’appui de la 

grande masse des travailleurs s’ils réussissent à bien plaider leur cause 

devant l’opinion publique. 

Jean-Guy Loranger 
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